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Résumé 

 
 Le Gabon est une économie de rente qui a érigé la protection sociale 

au rang des mécanismes de redistribution de la richesse nationale. Après une 

période de tribulation, marquée  par la fermeture de la caisse nationale de 

garantie sociale, surnommée « caisse des pauvres », la sécurité sociale des 

personnes démunies, encore appelées « Gabonais économiquement faible » 

(GEF) suscite un regain d’intérêt au sein des sphères décisionnelles. Ainsi, 

l’avènement d’Ali Bongo au pouvoir a été marqué par une inscription 

significative de la question de la protection sociale sur l’agenda public, en 

vue d’une traduction formelle de sa « politique du partage » défendue lors de  

la campagne présidentielle de 2009. Toutefois, au-delà d’une légitime 

ambition réformatrice  de  promotion du Bien-être social, cette rénovation  

intègre des  enjeux politiques majeurs.  Cet article tente de montrer comment 

le renouveau de la protection sociale constitue une entreprise de légitimation 

politique opérant sur un double registre. Il s’agit d’un outil de mobilisation 

électorale d’une part et d’un levier d’élargissement des bases populaires du 

« nouveau pouvoir », au terme d’un scrutin électoral contesté, assorti d’une 

légitimité fragile. 

Mots-clés : protection sociale, légitimation politique, Bien-être social, 

clientélisme politique, redistribution  

 

Abstract 

 
Gabon is a rent-seeking economy that has elevated social protection to the 

rank of mechanisms for redistributing national wealth. After a period of 

tribulation, marked by the closure of the national social guarantee fund, 

nicknamed "poor people's fund", the social security of poor people, still 

called "economically weak Gabonese" (GEF) is arousing renewed interest 

within decision-making spheres. Thus, the advent of Ali Bongo to power was 

marked by a significant inclusion of the question of social protection on the 
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public agenda, with a view to a formal translation of his “policy of sharing” 

defended during the campaign. presidential election of 2009. However, 

beyond a legitimate reforming ambition to promote social well-being, this 

renovation integrates major political issues. This article attempts to show 

how the renewal of social protection constitutes a political legitimation 

enterprise operating on a double register. It is a tool for electoral 

mobilization on the one hand and a lever for broadening the popular bases 

of the “new power”, at the end of a contested electoral vote, accompanied by 

fragile legitimacy. 

Keywords: social protection, political legitimation, Social wee-being, 

Political patronage, redistribution 

 

Introduction 

 

Le décès d’Omar Bongo en 2009 marque un tournant décisif 

dans la vie politique du Gabon, mettant fin à quatre décennies de 

règne sans partage. Cette transition a donné lieu à une intense 

bataille pour la succession, notamment au sein du camp au 

pouvoir. Les prétendants à la présidence ont rivalisé d'audace, 

cherchant à attirer l'adhésion de l’électorat à travers des 

promesses de réformes, dont la redistribution des richesses 

nationales, une question qui demeurait inachevée sous les 

gouvernements précédents. Ce thème, souvent teinté de 

populisme, a mis en avant la question de la protection sociale 

comme un pilier fondamental de la solidarité nationale. 

Dans son projet de société, Ali Bongo a mis en avant la notion 

de « partage » comme fondement de la paix et du 

développement. Après sa victoire électorale, il a entrepris une 

réforme structurelle de la protection sociale, que nous qualifions 

de « renouveau de la protection sociale ». Pour notre étude, la 

protection sociale fait référence, selon D. Schnapper (1989, p.5), 

à : 

L’ensemble des dispositions prises pour assurer aux 

actifs exerçant une activité professionnelle, outre la 

rémunération directe de cette activité, une série 

d’obligations et de droits, et aux inactifs de formes 
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variées de droits et de transferts en espèces ou en nature, 

justifiés dans certains cas, par une activité 

professionnelle passée, future ou indirecte et, dans 

d’autres par l’idée de solidarité nationale.  

 

Toutefois, nous centrons notre analyse sur l’angle assistantiel de 

la protection sociale, c’est-à-dire les mesures visant à soutenir 

les plus démunis, souvent exclus du marché du travail, désignés 

sous le terme de "Gabonais économiquement faibles" (GEF). Le 

projet porté par Ali Bongo ne visait pas seulement à améliorer 

les conditions de vie de ces populations, mais également à 

renforcer la légitimité du pouvoir. Dans un contexte politique 

disputé, la réforme de la protection sociale est devenue un outil 

politique clé, permettant au Parti Démocratique Gabonais (PDG) 

d’élargir sa base populaire face à l’adversité. 

Ainsi, cette étude interroge la manière dont la réforme de la 

protection sociale a été utilisée comme un levier de légitimation 

politique. Plus précisément, nous nous demandons : dans quelle 

mesure cette réforme a-t-elle permis à Ali Bongo de renforcer sa 

légitimité politique dans un contexte contesté ? 

Nous formulons l’hypothèse que la réforme de la protection 

sociale a servi d’outil de légitimation en mobilisant un registre 

redistributif, répondant aux attentes populaires tout en 

consolidant le pouvoir d’Ali Bongo face à l’opposition. 

L’analyse s’appuie sur le cadre théorique des travaux de Max 

Weber sur la légitimité (Weber, 1995), ainsi que sur les analyses 

contemporaines de Karine Gatelier et Marc Valeri (2012) 

concernant les stratégies de légitimation dans les régimes 

autoritaires. Ces théories seront confrontées au contexte 

gabonais, déjà exploré par Aterianus-Owanga et Mathilde 

Debain (2016) dans leurs études sur la légitimation du pouvoir 

en Afrique centrale. Tandis que certains travaux se concentrent 

sur les stratégies symboliques de légitimation (Velasco-Pufleau, 

2012), nous privilégions ici l’approche redistributive, en 
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analysant comment la réforme de la protection sociale a été 

utilisée comme outil de légitimation d’un régime déterminé à 

assurer sa survie. Les données de terrain, collectées à travers des 

entretiens semi-directifs et une analyse documentaire des 

discours officiels et rapports institutionnels, alimenteront notre 

réflexion. 

 

1. Méthodologie 

 

Cette étude s’inscrit dans une approche qualitative exploratoire 

visant à analyser les dynamiques de légitimation politique à 

travers la réforme de la protection sociale mise en œuvre sous 

Ali Bongo. Trois principaux axes méthodologiques ont structuré 

notre démarche : l’analyse documentaire, la conduite 

d’entretiens semi-directifs et l’observation des perceptions 

publiques. Tout d’abord, l’analyse documentaire a constitué la 

base de notre recherche. Elle s’est appuyée sur plusieurs sources 

clés, notamment les discours officiels des présidents Omar et Ali 

Bongo. Ces discours ont été classés en deux catégories : ceux 

prononcés dans un cadre électoral, où il s’agissait de mobiliser 

l’électorat autour des réformes proposées, et ceux tenus en tant 

que président, qui définissaient les orientations générales de ces 

réformes. Le projet de société « L’avenir en confiance » a 

permis d’explorer le cadre argumentatif structurant la « politique 

du partage ». Par ailleurs, des documents audiovisuels 

(meetings, débats télévisés, interviews et reportages) ainsi que 

des coupures de presse ont été mobilisés pour compléter cette 

analyse. Ces différentes sources ont été examinées à l’aide de 

grilles d’analyse thématique centrées sur les concepts de 

solidarité nationale, légitimité politique et perception des 

réformes sociales. Ensuite, sept entretiens semi-directifs ont été 

réalisés auprès d’acteurs importants.  Parmi les personnes 

interrogées figuraient deux anciens porte-parole du candidat Ali 

Bongo, un responsable provincial de campagne, un ancien 
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membre du secrétariat exécutif du Parti Démocratique Gabonais 

(PDG), un ancien député passé dans l’opposition, un responsable 

de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie et de Garantie 

Sociale (CNAMGS), et une responsable de l’Association des 

Jeunes Filles-Mères du Gabon. Ces entretiens avaient pour 

objectif principal d’explorer la perception qu’avaient ces acteurs 

des réformes entreprises et d’identifier les stratégies de 

communication et de mobilisation mises en œuvre. Les échanges 

ont notamment permis de mieux comprendre les consignes 

visant à « vendre le candidat » en insistant sur sa compétence et 

son dynamisme, ainsi que la manière dont les réformes ont été 

présentées comme une prolongation des réussites observées 

lorsqu’il était ministre de la Défense. Enfin, l’observation des 

perceptions publiques a permis d’affiner notre analyse. Les 

reportages télévisés ont mis en lumière les réactions des 

bénéficiaires, souvent marquées par des témoignages de 

gratitude envers Ali Bongo pour des prestations telles que les 

allocations familiales ou l’accès à l’assurance maladie. À cela 

s’ajoutent des témoignages oraux recueillis auprès de citoyens 

de différents statuts sociaux, lesquels ont enrichi notre 

compréhension des perceptions populaires des réformes. Pour 

garantir la rigueur et la fiabilité de cette recherche, une 

triangulation des données a été opérée. Les résultats issus de 

l’analyse documentaire, des entretiens et des observations ont 

été croisés afin de mieux cerner les mécanismes de fabrication 

de l’adhésion populaire et leur impact sur la légitimité politique. 

De plus, des outils méthodologiques (guides d’entretien, grilles 

d’analyse thématique, transcriptions) sont disponibles pour 

assurer la reproductibilité des résultats. Cette méthodologie 

détaillée, basée sur une approche multisources, offre ainsi un 

cadre solide pour comprendre les enjeux de la réforme de la 

protection sociale.   
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2. Résultats 

 

2.1. Contexte, justification et modalités de la réforme 

La réforme visant à réorganiser la solidarité publique trouve son 

origine dans un contexte particulier, celui des nouvelles 

orientations définies par feu Omar Bongo lors de son discours 

marquant ses quarante ans au pouvoir. Mais elle se justifie aussi 

par l’impérieuse nécessité pour Ali Bongo de surmonter une 

série d’entraves nécessaire à la consolidation de sa légitimité.  

 

2.1.1. Le contexte 

En l’an 2007, marquant le quarantième anniversaire de son 

règne, Omar Bongo prononce un discours évaluatif de ses 

actions à la tête. Dans une posture de lucidité singulière, il 

expose les déficiences de son propre régime. Cette autopsie se 

prolonge en 2009 lors de la cérémonie annuelle de présentation 

de vœux, où il déclare ‘’Dieu ne nous pas donnés le droit de faire 

du Gabon ce que nous sommes en train de faire’’.  Ce constat 

d’insuffisance a vraisemblablement contribué à la formulation 

du projet politique d’Ali Bongo, centré quasi doctrinairement 

sur les notions de progrès et partage. Ainsi, la légitimation de 

son autorité devrait être étayée par une rupture avec certaines 

pratiques telles que la corruption, le clientélisme, la gabegie, le 

népotisme, entre autres. En admettant que ses gouvernements 

successifs n’avaient pas œuvré selon les aspirations collectives, 

Omar Bongo semblait indiquer la voie à suivre à ses successeurs. 

Symboliquement, il transmettait à sa postérité politique, 

incarnée par son fils, un héritage politique axé sur une 

gouvernance nouvelle guidée par la quête de l’intérêt général. 

Cependant, le ‘’fils héritier’’ se retrouvait ainsi confronté à 

plusieurs défis. Parmi ces défis, le poids du nom Bongo et les 

soupçons sur la fiabilité de sa filiation à Omar Bongo soulignant 

ainsi une probable inéligibilité.  
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Dans cette perspective, la notion de ‘’partage’’ supposant une 

meilleure redistribution de la rente économique participait de la 

volonté d’obtenir le consentement populaire. Ainsi La politique 

du partage va être érigée en ressource stratégique pour dépasser 

ces obstacles. 

 

2.1.2. L’inéluctable nécessité de surmonter certains obstacles 

Le candidat Ali Bongo était confronté à plusieurs défis qui 

compromettaient sa légitimité. En premier lieu, l’opposition au 

sein de la population envers la succession dynastique, 

symbolisée par son nom de famille. Certains estimaient qu’un 

autre Bongo ne devrait pas prendre le pouvoir, en réaction à la 

longue emprise de la famille sur le pays et les scandales liés à 

l’enrichissement personnel, comme l’affaire des ‘’ biens mal 

acquis’ (cette affaire révélait d’importants biens appartenant à la 

famille Bongo en France dont l’origine des fonds ayant facilité 

leur acquisition serait illicite). La médiatisation de cette affaire 

ternissait son image, exposant publiquement la corruption et 

soulevant des questions sur l’équité des opportunités politiques 

pour d’autres familles gabonaises. Pour Ali Bongo, hériter du 

pouvoir signifiait également hériter des problèmes du passé. 

Dans ce contexte, une rupture était nécessaire pour être accepté, 

cela marquée par la promesse d’une gouvernance plus 

transparente et tourner vers l’amélioration des conditions de vie 

des plus vulnérables. Son ambition a donc été de mettre en place 

des mesures pour prévenir les abus du passé affirmant ainsi sa 

différence et sa volonté de changer les pratiques politiques 

précédentes.  L’avènement d’un fils Bongo était perçu dans cette 

occurrence comme une contradiction de l’aspiration à une 

société méritocratique où l’hérédité ne devrait pas être un facteur 

déterminant pour accéder à la fonction suprême. L’effort 

individuel des autres citoyens semblant être entravé par les 

avantages de ceux qui ont un ‘’bon bulletin de naissance’’. Le 

fils Bongo était ainsi confronté à des défis uniques, notamment 
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le respect de la constitution et la légitimité populaire, malgré le 

soutien des barons du régime. Par ailleurs, des doutes sur sa 

filiation ont alimenté la controverse, certains le soupçonnant 

d’être un enfant adopté, ce qui aurait pu le rendre inéligible selon 

l’article 10 de la constitution. 

 Ces soupçons ont persisté, notamment avec les accusations d’un 

concurrent en la personne du candidat Luc Bengone Nsi 

affirmant que l’acte de naissance d’Ali Bongo était un ‘’faux’’.  

Taboue du vivant de son père, la question de la filiation d’Ali est 

devenue banale. Cette rumeur a enflé au point où certains ont 

redouté le pillage de ‘’ leur’’ pays par un étranger pouvant faire 

appel à ses ‘’parents d’ailleurs’’.  Le spectre d’invasion est 

aggravé par le profil démographique du pays (environ 2 million 

d’habitants à cette époque). Cette passion de la ‘’ rumeur’’ 

(Ondo, 2009) n’est pas à sous-estimer dans l’analyse du 

politique au Gabon. Toutefois, à cette supposée illégitimité 

civile se greffe une autre liée cette fois aux conditions de son 

investiture par le parti au pouvoir.  

Au-delà de la controverse sur sa filiation, son investiture comme 

candidat du parti au pouvoir avait suscité des remous. Ses 

adversaires ont dénoncé un ‘’passage en force’’ en contestant les 

modalités de sa désignation, ce qui a donné naissance à la thèse 

du ‘’candidat illégitime’’. Désigné par consensus et non à 

travers, une primaire, jugée plus juste et compétitive, les 

candidats malheureux à l’investiture du parti ont rapidement crié 

au complot ourdi par quelques barons du régime au bénéfice du 

fils d’Omar. Le parti avait privilégié une sélection par audition 

sous la houlette du comité permanent, une décision entérinée 

ultérieurement par le bureau politique le 15 juillet 2009. Ce 

choix a été vivement contesté par Jean Eyeghe Ndong et Casimir 

Oye Mba, respectivement Premier ministre et ministre d’Etat à 

l’époque. Le qualificatif de ‘’candidat illégitime’’ est né de cette 

contestation et de cette dénonciation largement reprise et 

relayées par la presse.    
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A cette première série d’accusations internes se greffait une 

autre, cette fois, externe à savoir le soutien présumé de la France.  

Ali Bongo était désigné comme étant le candidat de l’ancienne 

puissance coloniale. Une thèse qui a eu du sens plus tard lorsque 

l’avocat Robert Bourgi a reconnu avoir convaincu le Président 

Sarkozy de soutenir le fils d’Omar Bongo. D’ailleurs à l’issue 

du scrutin, le président français a été le premier chef d’Etat à 

féliciter le nouveau président. La prétendue implication des 

autorités françaises suscitait une grande méfiance de l’opinion, 

redoutant la continuité de la domination et la difficulté de 

rompre avec la tutelle coloniale. En raison des liens coloniaux, 

la France occupe une place importante dans la politique 

intérieure du pays. En tant que partenaire privilégié et soutien 

stratégique du régime Bongo, les prises de position officielle de 

la France sont scrutées de près en période électorale. Malgré les 

dénégations des autorités, les discours diplomatiques évoquant 

la neutralité ne pouvaient pas dissiper les soupçons de collusion 

de plus en plus étayés.   

 

2.1.3. Le nouveau paysage institutionnel comme marqueur du 

renouveau 

Historiquement, les reformes en matière de protection 

sociale ont souvent découlé de l’alignement des politiques 

sociales sur la croissance économique du pays. C’est le parcours 

suivi par le Gabon. Porté par l’exploitation des ressources 

naturelles notamment le pétrole, le Gabon a fait de la protection 

sociale un moyen de redistribuer les fruits de la croissance. Il 

convient de noter que la protection sociale des pauvres au Gabon 

a traversé trois phases temporelles distinctes : des débuts 

promoteurs avec la mise en place de la garantie sociale, une 

période difficile marquée par la fermeture de la caisse nationale 

de garantie sociale (CNGS), ainsi que le ‘’renouveau’’, marqué 

par la création de la Caisse nationale d’assurance maladie et de 

garantie sociale (CNAMGS) et  la refonte du système d’aide 
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sociale sous Ali Bongo Le premier moment a été celui de 

l’avènement de la garantie sociale.  

« La couverture sociale avait été élargie aux autres 

catégories sociales avec l’avènement de la garantie sociale » (S. 

Ngouanda, 2016, p.115). La garantie sociale suppose la prise en 

charge par l’Etat de la couverture sociale des couches très 

démunies afin de répondre à l’objectif de redistribution de la 

richesse nationale. C’est ainsi qu’au cours des années 80, le 

Gabon est salué pour son « innovation en Afrique en matière 

protection sociale » (Gruat, 1985).  Selon J.V. Gruat (1984, p. 

501) : 

 

Le Gabon se trouvait donc au début des années quatre-

vingts dans une situation d’autant plus favorable pour 

envisager une extension de la couverture sociale qu’il 

disposait alors comme maintenant de finances publiques 

assainies après la surchauffe économique de 1976-77 et 

d’un budget en constante progression qu’alimentait un 

produit brut supérieur, en 1982, à 1000 milliards de 

francs CFA (plus de 2.5 milliards de dollar EU). 

 

Cette période de grande effervescence a culminé avec les 

difficultés rencontrées par la Caisse nationale de garantie 

sociale. C’est pour sortir de cette période de turbulence que le 

renouveau fut envisagé. C’est ainsi que parler de renouveau 

suppose qu’il y a eu un moment d’essoufflement. Celui-ci est 

intervenu au lendemain de la crise économique de la fin des 

années 80. Laquelle a été marquée par la baisse des recettes 

budgétaires de l’Etat. Dans cette conjoncture note G. Zomo 

Yebe (1993, p.11) l’Etat a fait appel   à l’aide du FMI (Fonds 

Monétaire International) « contre l’acceptation d’un programme 

d’ajustement structurel », soulignant ainsi l’importance des 

difficultés. La subvention de l’Etat avait considérablement 

diminué, ce qui, combiné aux problèmes de gouvernance, a 
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entrainé la fermeture de la caisse des ‘’indigents’’. Il a fallu 

quelques années pour que l’Etat relance le chantier de la 

couverture sociale des plus démunis. C’est dans ce contexte que 

s’inscrit le renouveau dans son versant institutionnel. Les 

réflexions pionnières sur la nécessité de redynamisation de la 

protection sociale ont débuté lors du colloque sur la politique 

sociale organisé par le ministère des Affaires sociales en 2007, 

suivies de la création d’une nouvelle caisse de sécurité sociale 

dédiée aux ‘’pauvres’’.  C’est en partant de cet élan qu’Ali 

Bongo fonde son œuvre de continuation et d’amplification.  

Toutefois, le ‘’ volontarisme’’ d’Ali Bongo est assis sur la bonne 

santé économique du pays, car le pétrole se vend bien et les 

ressources budgétaires, florissantes précisément entre 2009 et 

début 2014. Ali Bongo n’a donc pas inventé la protection sociale 

au Gabon. Mais son avènement au pouvoir suscite une 

redynamisation de ce secteur.  L’histoire sociale de l’Etat 

gabonais nous apprend que depuis les années 1970, les autorités 

affichaient une certaine volonté politique sur la question de la 

protection sociale. Pour E. Nguema- Minko (2012, p. 59) « avec 

le projet rénover la rénovation en 1976, le ‘’progressisme 

démocratique concerté ‘’ devait… laisser la grande place au 

progrès social en encourageant la croissance, la solidarité et plus 

de justice sociale dans la répartition des profits ».  

Ali Bongo s’inscrit dans un prisme classique, celui où les 

pays à revenus intermédiaires promeuvent la solidarité nationale 

« pour des raisons qui combinent la recherche de l’efficacité, le 

souci électoral ou la volonté d’établir la paix sociale » comme le 

rappelle X. Merrien (2003, p.24). Le renouveau de la protection 

sociale suppose une vision novatrice menant comme l’affirme P. 

Moundounga Mouity (2012, p. 21) à une « rupture responsable 

avec les usages, les codes, les imaginaires du bongoisme et 

comme une sorte de mise à mort du gouvernement clientéliste 

patrimonialisé ».  
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Pour marquer le nouvel ancrage institutionnel, Ali Bongo 

a non seulement renforcé l’action de la CNAMGS à travers la 

vulgarisation et la promotion des immatriculations de masses, 

mais aussi suscité la création du Fonds national d’aide sociale 

(FNAS). L’enjeu consiste à lancer de grands signaux pour 

rassurer les convaincus et persuader les sceptiques.  La réforme 

vise à accorder plus de pouvoir aux institutions pour se 

démarquer de la prédominance des stratégies de légitimation 

assises sur les rapports de clientèles (Médard, 1976). 

Si la CNAMGS a été créée sous Omar Bongo, le Fonds 

national d’aide sociale créé sous Ali Bongo symbolise le 

nouveau paysage institutionnel de la protection sociale dans le 

pays. Avant la création de ce fonds, les aides sociales étaient 

gérées par le ministère des Affaires sociales. Les ressources 

transitaient par les directions générales qui étaient chargées de 

les redistribuer aux personnes cibles. C’est dans le but de 

rationaliser le mécanisme de distribution de l’aide sociale et lui 

donner plus de relief que les autorités avaient décidé de la 

création de cet organisme dont la gestion devrait correspondre 

aux objectifs de performance d’une entreprise privée. Placée 

sous la tutelle technique du ministère des affaires sociales, le 

FNAS avait pour missions d’assurer à titre exclusif, la collecte, 

la centralisation et l’attribution des aides sociales. Il dresse, gère 

les dossiers de demandes et statue. En résumé, cette démarche 

d’institutionnalisation représente pour Ali Bongo une transition 

vers la fin du clientélisme ambiant, inscrivant   son action dans 

un processus de « ‘’civilisation des mœurs’’ politiques » (J. 

Tonda, 2009 p.137). Cette aspiration suppose « l’inscription du 

pouvoir politique dans un cadre général et collectif, dépassant la 

personnalité contingente de ses détenteurs » (J. Chevalier, 1999, 

p.5). 

Pour conclure sur ce point, il est important de souligner que, au-

delà de sa responsabilité de continuité, la ‘’politique ‘’ du 

partage’’ est également un outil utilisé par Ali Bongo pour 
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surmonter les obstacles inhérents à sa situation. Ainsi, la 

politique du partage est d’abord un produit d’attraction 

électorale, donc de mobilisation électorale suivant une double 

temporalité avec une rationalité spécifique. Le premier moment 

est celui de la conquête du pouvoir et l’autre celui de la 

légitimation du pouvoir à travers l’élargissement du 

consentement populaire. Le but étant de donner une base 

populaire au pouvoir fraichement acquis. Cette politique remplit 

donc deux fonctions stratégiques : d’une part, elle se manifeste 

dans le discours et le programme de renouveau du candidat sous 

le terme ‘’politique du partage’’, et d’autre part, elle prend une 

dimension pragmatique dans l’important chantier de 

restructuration et de promotion institutionnelle de la solidarité.  

 

2.2. La ‘’politique du partage’’ : un instrument de 

mobilisation 
           La politique du partage constitue le fondement 

idéologique du renouveau de la protection sociale érigée en 

instrument de légitimation.  Selon J. Lagroye (1993, p.396), la 

légitimation politique   désigne « l’ensemble des actions par 

lesquelles les dirigeants tendent à établir leur légitimité, à la 

revendiquer, en fonction des représentations qu’ils ont du 

régime désirable et désiré par les gouvernés ». Dans ce contexte, 

si la prise de contrôle des centres stratégiques du pouvoir 

(l’armée, le parti et les administrations de gestion électorale) 

était acquise, celle de l’opinion demeurait incertaine.  En tant 

qu’ancien ministre de la Défense, Ali Bongo incarnait le pole 

coercitif, mais le consentement populaire devait nécessairement 

accompagner ce pouvoir « martial ». Comme l’explique M. 

Hachemaoui (2012, p.222), dans les Etats rentiers, « l’allocation 

des bénéfices de la rente à la population permet à l’Etat d’acheter 

l’acquiescement populaire ». Cette redistribution, portée par la 

réforme de protection sociale, visait précisément à surmonter la 

méfiance et à garantir minimum d’assentiment populaire 
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indispensable pour gouverner, dans un régime qualifié 

d’autocratie compétitive (Tinasti, 2014).    La démocratie 

moderne (P. Ronsavalon, 2011) repose autant sur la légitimité 

électorale que sur des dispositifs visant à assurer la continuité de 

l’adhésion populaire, une exigence particulièrement forte dans 

des contextes post-électoraux fragiles.  

 

2.2.1. Le défis de la mobilisation électorale 

Le ‘’ partage’’ a été l’un des axes majeurs du programme 

de campagne d’Ali Bongo, destiné à répondre aux attentes 

populaires. Selon G. Luciani (1987, p.7) la distribution des 

ressources aux groupes sociaux fragiles concourt à « l’achat de 

la paix intérieure ». Cet argument trouve un écho dans les 

promesses électorales d’Ali Bongo, qui prônait une large 

redistribution des richesses nationales pour améliorer les 

infrastructures sociales et soutenir les populations vulnérables. 

Cette stratégie en réponse à des contestations croissantes, ne se 

limitait pas à l’octroi de biens matériels. Elle visait également à 

renforcer la confiance des citoyens en l’Etat. Comme le souligne 

A. Lisa Anderson (1986 p.10) la redistribution des ressources ne 

vise pas seulement à répondre aux besoins économiques, mais 

également à garantir « l’assentiment populaire ». Durant la 

campagne, le candidat s’est attaché à défendre son bilan en tant 

que ministre de la Défense nationale, en le présentant comme 

une preuve de sa capacité à diriger. 

   

C’est autour de cette figure de réformateur que les porte-

parole du candidat vont axer leur argumentation au-delà d’autres 

images telles que celle du ‘’candidat de la jeunesse’’.   

Lorsque la campagne électorale s’ouvre, Ali Bongo tient à 

s’affirmer comme le candidat ayant une ambition concrète de ce 

qu’il a envie de faire au sommet de l’Etat.  Face aux différentes 

attaques personnelles, il entend répondre par un argumentaire 

programmatique revendiquant son passé de ‘’travailleur’’ en 
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mettant en avant son bilan au ministère de la Défense nationale. 

Pour lui et ses équipes, les états de services au sein de ce 

ministère   étaient des signes prédictifs d’une réussite à un niveau 

supérieur.   

 Lors des meetings, le candidat suscitait des salves 

d’applaudissements en énumérant les changements qu’il 

envisageait s’il était élu. Dans la page 2   de son programme, on 

pouvait lire : « le Gabon a besoin aujourd’hui d’un traitement 

d’urgence. Parce qu’il n’est pas tolérable qu’il y ait autant 

d’emplois précaires, de chômeurs, de pauvres, d’inégalités, 

d’exclus, de non ou mal formés, de non ou mal soignés ». En 

page 3, il ajoute : « Plus que jamais, le partage juste et équitable 

de nos richesses doit devenir la règle ». Et l’axe 9 de conclure 

en ces termes : 

Les Gabonais ne ressentent pas encore assez au 

quotidien les fruits du développement économique de 

notre pays. Les infrastructures sociales restent très 

insuffisantes (hôpitaux, logements, etc.,), près d’un 

quart de nos concitoyens vivent en dessous du seuil de 

pauvreté et ces écarts de revenus demeurent importants.  

Pour y remédier, il esquisse quelques pistes de solutions et les 

décline en ces termes : « il nous faut donc réduire les inégalités 

et promouvoir la solidarité nationale dont le fondement est notre 

vouloir vivre collectif. La nation a le devoir moral de venir en 

aide aux couches de la population les plus vulnérables. Pour cela 

il est nécessaire d’accroitre et d’étendre le système d’allocation 

et des aides sociales, les équipements collectifs, les internats, les 

écoles publiques, la santé publique, la couverture maladie en 

particulier des plus démunis…il faut que le Gabonaise moyen 

soit le premier bénéficiaire de la richesse nationale. Cette 

exigence de transformation sociale sera une des hautes priorités 

de mon mandat ». Dans ce volontarisme exprimé, il précise 

encore ses intentions, comme le montre la page 14 de son 

programme :  
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« …La protection sociale recevra d’importants moyens 

financiers, en ciblant en priorité les handicapés, les personnes 

âgées, les enfants, les indigents, les veuves, les orphelins, les 

filles-mères, la femme rurale et les peuples autochtones ».   

 

2.2.2. La quête du consentement populaire post-électoral 
Il semble périlleux de prétendre gouverner sans 

consentement populaire. Avec une population jeune, fortement 

scolarisée et urbanisée, il existe une réelle aspiration à la 

démocratie. On ne peut se contenter de la simple adhésion de 

son camp sans obtenir une approbation des classes sociales 

défavorisées, qui sont numériquement plus importantes. En 

l’absence d’un soutien à grande échelle, il est possible au moins 

de canaliser leur contestation ou de refréner leur volonté de rejet. 

Même sans parvenir à un ralliement militant, un citoyen satisfait 

peut au moins contenir son exaspération et accorder le bénéfice 

du doute au ‘’nouveau pouvoir’’ se contenter de la simple 

caution de son camp sans s’assurer une approbation des couches 

sociales démunies, au demeurant, numériquement plus 

nombreuses. Faute d’un ralliement à grande échelle, on peut au 

moins canaliser leur contestation ou refouler leur volonté de 

rejet. Même sans céder au ralliement militant, le citoyen 

contenté peut au moins ranger son exaspération et accorder le 

bénéfice du doute au « nouveau » pouvoir.  Ancien ministre de 

la Défense comme on l’a signifié, la coercition et l’hérédité 

étaient considérées comme les principales matrices de l’accès au 

pouvoir et de sa conservation. Pourtant ce n’est pas le seul levier 

pour pérenniser la domination. Un travail de consentement 

populaire par l’institutionnalisation de la solidarité publique a 

été entrepris en marge des autres politiques sociales et d’autres 

technologies politiques. Répondre au défi de la continuité et de 

survie du parti au pouvoir conditionnait une offensive de 

ralliement de l’opinion. En l’absence d’une majorité de soutiens 
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il fallait au moins essayer de l’attirer en imposant un minimum 

de confiance, même sans enthousiasme débordant.  

Cette réforme sociale n’aurait pas été   un simple gage de 

respect programmatique, militant pour le bien-être des 

populations. Le contexte de l’élection de 2009 renforçait 

davantage l’urgence de cette fabrique du consentement 

populaire. Deux indicateurs de fragilité étaient présents : tout 

d’abord, l’élection à un tour ne garantit pas la légitimité 

populaire nécessaire dans un climat marqué par la succession 

d’une figure telle que le président Omar Bongo. Ensuite, la 

virulence de la contestation incarnée par le principal opposant, 

André Mba Obame, a miné les bases de stabilité du nouveau 

pouvoir. Cette contestation a culminé avec la diffusion du 

documentaire France-Afrique de Patrick Benquet les 9 et 10 

décembre 2010 sur la chaine publique française france2. Dans la 

première partie du documentaire intitulé « Raison d’Etat », 

Michel de Bonnecorse, ancien conseiller Afrique de Chirac 

révèle que Mba Obame avait remporté l’élection, mais les 

résultats auraient été inversés en faveur d’Ali Bongo. Son 

rétropédalage quelques jours plus tard n’enlèvera plus le doute 

qu’il a amplifié sur la sincérité de ce scrutin. 

 

3. Discussion 

 

La question du renouveau de la protection sociale est une 

entrée fascinante pour questionner les stratégies de légitimation 

du pouvoir PDG post-Omar Bongo. Cette réforme va au-delà du 

simple « gouvernement des pauvres ». En se positionnant ainsi, 

le nouveau pouvoir tente de remplacer le compromis clientelaire 

jadis dominant au bénéfice d’un encadrement social 

institutionnalisé. Les témoignages oraux issus des entretiens 

informels créditent Ali Bongo d’une note positive sur cet aspect 

de son programme en dépit des réserves effectuées par d’autres 

citoyens qui estiment que c’est insuffisant au regard de 
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l’ampleur des ressources dont disposent le pays. Toutefois, au fil 

de l’exercice du pouvoir, on a observé un changement de 

perspective dans la consolidation des bases partisanes et 

populaires du régime. Mais surtout au renoncement dans le 

temps de la croyance aux vertus politiques du ‘’Social’’. Déjà, 

sur le plan électoral, les résultats de l’élection présidentielle de 

2016 attestent d’une défaite socio-territoriale du candidat Ali 

Bongo, soit 6 provinces sur 9 ayant voté contre lui, et 6 sur 9 au 

profit de son challenger Jean Ping. Ce dernier avait par ailleurs 

obtenu de meilleurs scores à l’étranger, en France notamment. 

Sur le plan du dynamisme institutionnel, le Fonds national 

d’aide social désigné comme l’expression du meilleur 

management de l’aide sociale n’existe plus. Ses missions ont été 

reprises par le ministère des Affaires sociales, lequel ne 

bénéficie pas des inscriptions budgétaires susceptibles de relever 

les défis qui lui incombent. Mieux, le paiement des allocations 

familiales aux GEF, mesure à grand succès est suspendu depuis 

plusieurs années.   

Si l’effervescence fut notable du point de vue de la 

stabilisation des premiers pas du pouvoir, le ressort de solidarité 

publique ne semble pas figurer comme modalité essentielle de 

légitimation dans le temps. A l’épreuve du pouvoir et devant les 

objectifs de pérennité sans acceptation d’une grande ouverture à 

la compétition, le régime est progressivement revenu à un 

compromis   entre élites politiques au détriment semble-t-il 

d’une couteuse et avantageuse politique de solidarité publique. 

D’aucuns estiment que le succès de cette dernière, peut au 

contraire entrainer une affirmation de la citoyenneté sociale, 

élaguant l’espoir d’un dividende politique en faveur du parti au 

pouvoir. En l’état, l’assistance personnalisée semble mieux 

booster les identifications partisanes. Les pratiques 

« interdites », moquées en début du premier septennat ont fait un 

retour en force. Il s’agit notamment de la présentation et 

célébration des membres du gouvernement auprès de leurs 
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communautés territoriales et ethnolinguistiques. C’est le 

grand « retour » de la « république au village » (A. Nguia 

Banda, 2005). L’efficacité éprouvée en termes de mobilisation 

partisane de ces pratiques du passé, rend difficile toute croyance 

en une ‘’aveugle vertu’’ des mécanismes institutionnalisés. Le 

phénomène des ‘’dons politiques’’ ayant repris de la vigueur. 

Les cadres des partis de la majorité ont renoué avec la politique 

des dons, traduisant une « forme singulière d’ancrage social des 

partis politiques » (F. Bonnet, 2010, p.7). 

De même, la sponsorisation des groupes socioculturels 

de danse, leviers de mobilisation féminine s’effectue sans 

ambages alors qu’une « culture de ‘’bougeuses de fesses’’ » 

(Aterianus-Owanga , 2020) avait été freinée au début du premier 

mandat . Même si la portée de ces soutiens en termes de vote 

partisan reste à démontrer, leur effet mobilisateur est réel et 

permet au pouvoir de revendiquer une large caution populaire. 

Le pouvoir est revenu à ses fondamentaux peut-on affirmer. Au 

lendemain de l’élection de 2016, un dialogue pour apaiser les 

tensions a été organisé. L’idée de ce dialogue semblait être un 

joli prétexte pour « le partage institutionnel du pouvoir » (Nze-

Nguema ,1998). Un petit tableau de cette analyse montre que 

Pierre-Claver Maganga Moussavou candidat malheureux à 

ladite élection du fait de sa participation au dialogue avait été 

nommé vice-président de la République. Bruno Ben Moubamba 

arrivé troisième à l’élection fut nommé Vice-premier ministre.  

Réné Ndemezo Obiang un des principaux soutiens de 

l’opposant Jean Ping, à la présidence du conseil économique et 

social. Le pouvoir a poursuivi ce travail de « sape » après les 

élections législatives de 2018. Il a pu convaincre certains 

députés de l’opposition de rejoindre son camp et de nommer 

certains d’entre eux au gouvernement. Le haut-commissariat de 

la république créé en 2022 a aussi accueilli en son sein des 

personnalités issues des rangs de l’opposition.   Le parti Les 

Démocrates, cornaqué par l’ancien président de l’Assemblée 
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nationale Guy Nzouba Ndama a particulièrement été affecté par 

le débauchage de certains de ses éminents cadres.  

De la restriction du nombre d’acteurs au début du mandat (2009-

2016), le pouvoir d’Ali Bongo tendait à revenir à l’élargissement 

des acteurs « afin de limiter autant que faire se peut les poches 

d’aigreur et les motifs d’insatisfaction » (Rossatanga-Rignault, 

2001). Cet élargissement des acteurs, relève   en reprenant 

l’expression de M. Edzodzomo-Ela (2000, p.55) du « partage du 

gâteau ». Cette propension à recourir aux compromis politiques 

au détriment du compromis social vivifie le mécontentement 

populaire et provoque une forme de désenchantement. Il faut 

relever que ce désenchantement prend forme dans un contexte 

où les nouveaux tenants du pouvoir sous Ali Bongo n’ont pas 

renoncé à s’accorder des avantages personnels. La « politique du 

ventre » (Bayart, 1989) a gardé toute son actualité. Le système 

des agences rattachées à la présidence de la république et 

échappant au contrôle du parlement a été un indicateur majeur 

des soupçons de détournement de fonds publics sous la 

présidence d’Ali Bongo. L’élite au pouvoir n’a pas renoncé à la 

prévarication, véritable facteur d’impopularité. La prévarication 

alimente la colère populaire. Les dépenses dispendieuses et 

l’ampleur de détournements ont ravivé la méfiance. Les 

réaménagements institutionnels n’ont pas abouti à une remise en 

question de l’accaparement des ressources par une minorité ou 

de la corruption à grande échelle, comme le montrent les 

opérations anticorruptions surnommées « ‘’Mamba et 

Scorpion’’. Ce tableau controversé sur le plan de la gouvernance 

a d’ailleurs servi de narratif aux militaires pour justifier leur 

coup de force ayant déposé Ali Bongo le 30 aout 2023.   

 

Conclusion 

 

L’élection est le principal fondement de légitimité dans une 

configuration politique démocratique, ou se revendiquant 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial / Fin campagne Editoriale 2024   237 

 

comme telle. Cependant, la démocratie gabonaise demeure 

encore « balbutiante ». Le recours à d’autres types de ressources 

légitimatrices, pour contourner les « imperfections électorales », 

a souvent été privilégié par le Parti Démocratique Gabonais. La 

mort du président Bongo n’a pas entraîné l’effondrement de sa 

majorité ; au contraire, son parti s’est maintenu au pouvoir avec 

son fils à sa tête. Le régime s’est prémuni contre toute initiative 

structurée pouvant remettre en cause son leadership. Le défi 

majeur du nouveau pouvoir était d’obtenir l’approbation 

populaire pour gouverner. Dans cette quête de légitimation, la 

réforme de la solidarité publique a été mise en avant, notamment 

pour renforcer la protection sociale des plus démunis. Cette 

réforme visait à obtenir un soutien populaire en vue de 

l’acceptation active ou passive du nouveau gouvernement. 

Toutefois, malgré la volonté affichée et la nécessité de s’aligner 

sur le projet de société présenté à la population, cette réforme 

répond également à des exigences politiques. 

Dans le contexte post-électoral, l’importance de « fabriquer le 

consentement populaire » prend tout son sens. Il ne s’agit pas 

seulement d’exercer le pouvoir, mais d’obtenir un assentiment 

tacite, voire actif, des populations. Cette dynamique, 

particulièrement nécessaire dans les régimes à légitimité fragile, 

repose sur des politiques publiques ciblées qui renforcent la 

perception d’un « nouveau contrat social » entre le leader et les 

masses. En effet, la solidarité nationale ne répond pas 

uniquement à des besoins économiques mais sert aussi à 

construire une « allégeance politique ». Cependant, les espoirs 

d’ancrage de l’État social, suscités par le virage solidariste pris 

au début du premier mandat d’Ali Bongo, s’estompent 

progressivement, apparemment en raison d’une réorientation 

des mécanismes de légitimation du pouvoir. Dans ce contexte, 

la solidarité nationale reste principalement une formalité, 

fonctionnant de manière plus ou moins efficace.  
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